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Introduction 

L’évolution constante des technologies ainsi que les mutations et enjeux économiques mondiaux ont généré de nouvelles organisations du travail construites sur la rentabilité et sur des modes de gestion du personnel parfois offensifs. L’intensification de la charge de travail, la flexibilité maximale ou encore l’enjeu des objectifs à atteindre, touchent tous les niveaux de pratiques de l’entreprise, de l’agent d’exécution aux membres de l’encadrement. Les travailleurs sont désormais soumis à des pressions délétères qui affectent leur investissement et leur productivité et assoient leur manque de repères dans leurs activités professionnelles. 

À l’origine des souffrances individuelles et collectives sont invoqués de nouveaux risques professionnels, dits psychosociaux. Bien qu’il n’existe pas de définition standardisée et reconnue de ces risques, on considère généralement qu’ils découlent de l’interaction entre les individus et de l’interaction de l’individu avec son travail. Dans la sphère professionnelle, ils recouvrent l’ensemble des risques portant atteinte à la santé mentale des salariés, voire à leur intégrité physique : stress, conflits, harcèlement moral, violences au travail, etc. 

Ces risques peuvent être liés au contenu du travail (surcharge de travail, faible latitude décisionnelle), à l’organisation du travail (manque de visibilité des missions, absence d’objectifs), à la dynamique des relations interpersonnelles (perte des systèmes de solidarité entre professionnels, manque de reconnaissance, isolement), à l’environnement physique (nuisances sonores, manque d’espace) ou encore au contexte socio-­économique (plans sociaux, insécurité vis-à-vis de l’avenir). 

Le stress est sans nul doute le risque psychosocial au travail le plus médiatique. En quelques années, il est devenu une des préoccupations centrales des directeurs des ressources humaines et des préventeurs de l’entreprise. Il fait également l’objet de nouvelles dispositions légales qui incitent l’employeur à assurer la sécurité et la santé physique et mentale
des salariés (article L 4121-1 du code du travail) et à prendre les mesures nécessaires pour prévenir le stress professionnel1. 

Alors que le stress correspond à un état de souffrance pour une grande partie des professionnels européens, tous secteurs d’activité confondus, il est également un enjeu commercial à grande échelle. La gestion du stress est devenue une véritable niche dans le domaine du conseil aux entreprises et en stratégie des ressources humaines. Le marché de la souffrance au travail a vu naître ces dernières années toutes sortes de consultants fantaisistes peu scrupuleux qui vantent l’efficacité de leurs techniques savantes ou de leurs ingénieuses machines à guérir du stress. Plus sérieusement, d’autres proposent de mettre en œuvre des dispositifs de prévention du stress basés sur une démarche méthodologique rigoureuse. 

Toutefois, le traitement du stress reste trop souvent symptomatique et rarement étiologique. Autrement dit, il paraît nécessaire de traiter également les causes qui sont à l’origine des états de stress et non pas seulement les manifestions physiques et psychiques objectivables de cet état. C’est à ce prix qu’il devient possible d’élaborer de véritables programmes de prévention du stress ou de l’épuisement professionnel. 

Cet ouvrage collectif s’intéresse donc particulièrement aux situations de danger et aux risques psychosociaux qui sont intimement liés aux états de stress professionnel. 

Les risques psychosociaux sont en effet à l’origine de pathologies professionnelles variées : états dépressifs et syndromes d’épuisement professionnel (burn out syndrom), état de stress chronique, maladies psychosomatiques, troubles du sommeil, troubles musculo-squelettiques (TMS), etc. 

De nombreuses études épidémiologiques mettent en évidence une augmentation constante de ce type de risque ainsi que les conséquences physiques et psychiques liées aux nouvelles tendances de la vie au travail. C’est la raison pour laquelle la prévention des risques psychosociaux figure parmi les priorités du prochain plan Santé au travail 2010-20142. 

De fait, la prévention des risques psychosociaux au travail constitue un véritable enjeu pour la santé publique, dans la mesure où il s’avère impératif de procéder au repérage des situations dangereuses à l’origine
de ces risques, mais aussi de cibler les actions visant à améliorer la santé des travailleurs. 

Les auteurs – médecins, psychologues, juristes, experts en ressources humaines et chercheurs – proposent des pistes de réflexion visant à améliorer la qualité de vie au travail, à maintenir ou rétablir les systèmes de solidarité, à renforcer la sécurité de l’environnement et à préserver le bon fonctionnement de l’organisation. 

Leur solide expérience en matière d’évaluation et de prévention des risques psychosociaux les amène à illustrer concrètement leurs méthodologies d’intervention. Ils défendent également la nécessité de promouvoir des coopérations interdisciplinaires pour faire face aux souffrances individuelles et collectives générées par les événements indésirables et potentiellement traumatiques (agressions, accidents graves, suicide d’un collègue, etc.). 

Ainsi, seule une prise en compte intégrée de l’individu, de ses interactions avec le groupe et avec son environnement de travail peut permettre d’élaborer des politiques de prévention globale des risques psychosociaux et d’évaluer dans le temps l’impact de ces politiques.



1 Un arrêté d’extension du ministère du Travail du 23 avril 2009 a été publié au JO du 6 mai 2009, rendant obligatoire pour toutes les entreprises l’accord national interprofessionnel (ANI) du 2 juillet 2008 relatif au « stress au travail ».


2 En 2009, le ministre du Travail, Brice Hortefeux, a annoncé que le Conseil d’orientation sur les conditions de travail (COCT), créé par le décret du 25 novembre 2008, jouerait un rôle majeur dans l’élaboration du nouveau plan Santé au travail 2010-2014. Ainsi, la prévention des risques psychosociaux se retrouve parmi les trois priorités de ce plan avec la prévention des risques cancérogènes d’origine professionnelle et la prévention des troubles musculo-squelettiques (TMS).






Chapitre 1 

Aspects juridiques des risques psychosociaux 

Olivier Romieu 

L’appréhension du « risque psychosocial » par le droit n’est pas chose aisée. Il faut déjà remarquer que l’expression même est absente du code du travail. Une difficulté première est de définir précisément ce que recouvre le risque psychosocial. Pourtant, ce risque n’est pas étranger au monde du travail, et la réparation des conséquences qu’il est susceptible d’engendrer sur la santé du salarié a été appréhendée par le juge, d’abord de façon diffuse, puis de plus en plus clairement. 

Mais, faute de définition juridique englobant toutes ses facettes, le risque psychosocial émerge au gré de divers textes, d’origine légale pour certains, d’origine conventionnelle pour d’autres. 

Un travail d’unification est cependant à l’œuvre sous l’impulsion de la Cour de cassation, fondé à la fois sur une disposition du code du travail qui, peu à peu, prend une ampleur méconnue jusque-là et sur sa jurisprudence, initiée en 2002. 




La norme unificatrice 

Les textes sont anciens, et leur révélation récente. 

Les textes sont d’abord issus du droit européen, au travers de l’article 31 § 1 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne1 qui précise que tout travailleur a droit à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité. 

De son côté, la directive n° 89/391 du 12 juin 19892 a pour objet la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité
et de la santé au travail. Cette directive expose dans son préambule que l’amélioration de la sécurité, de l’hygiène et de la santé des employés au travail représente un objectif qui ne saurait être subordonné à des considérations de caractère purement économique. Elle poursuit en obligeant l’employeur à assurer la sécurité et la santé des travailleurs dans tous les aspects liés au travail. Elle conclut enfin sur les mesures nécessaires qu’il convient de prendre pour parvenir à cet objectif, notamment par des actions de formation et d’information, mais aussi de prévention des risques professionnels, ou encore par la mise en place d’une organisation et de moyens nécessaires. L’employeur doit veiller à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration de ce qui existe. 

En droit interne, la loi du 31 décembre 19913 a transposé cette directive en introduisant la notion de sécurité des salariés que l’employeur a l’obligation d’assurer, afin de favoriser la prévention des risques professionnels. 

Après la recodification, c’est l’article L 4121-14 du code du travail qui contraint l’employeur à mettre en œuvre toutes les mesures pour assurer la sécurité et assurer la santé physique et mentale des salariés en ces termes : 


« L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. 



Ces mesures comprennent : 

1° Des actions de prévention des risques professionnels ; 

2° Des actions d’information et de formation ; 

3° La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. 


L’employeur veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes. » 



Il en résulte que l’employeur doit mettre en œuvre les mesures prévues à l’article L4121-1 sur le fondement des principes généraux de prévention suivants : 

– éviter les risques ; 

– évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ; 

– combattre les risques à la source ; 

– adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail
et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ; 

– tenir compte de l'état d'évolution de la technique ; 

– remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ; 

– planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L1152-15 ; 

– prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ; 

– donner les instructions appropriées aux travailleurs. 

Mais ce n'est en réalité qu'en 2002 que le tournant décisif est pris et que véritablement les bases juridiques posées précédemment vont trouver leur aboutissement. 

Tout d'abord, la loi de modernisation sociale du 17 janvier 20026 a imposé le principe selon lequel la santé des salariés devait être appréhendée dans sa dimension physique mais aussi mentale. Plusieurs dispositions du code du travail ont été modifiées à cette occasion, dont celle définissant le harcèlement moral. 

Quelques semaines plus tard, par une série d’arrêts fondateurs en date du 28 février 20027, la Cour de cassation, à l’occasion de l’examen de dossiers concernant des salariés victimes de l’amiante, a affirmé le principe selon lequel l’employeur était tenu à une obligation de sécurité de résultat à l’égard de ses salariés, repris systématiquement depuis : 


« En vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l’employeur est tenu envers celui-ci d’une obligation de sécurité de résultat notamment en ce qui concerne les maladies professionnelles contractées par ce salarié du fait des produits fabriqués ou utilisés par l’entreprise. » 



Dès le 11 avril8 suivant, cette obligation de sécurité de résultat a été étendue à l’accident du travail. 

Elle n’a cessé depuis de progresser dans des domaines variés, la Cour de cassation affichant toujours une détermination sans faille à appliquer la règle dégagée en 2002. 

Sans évidemment être exhaustif, l’on peut citer quelques décisions illustrant cette évolution. 


S’agissant de l’usage du tabac sur le lieu de travail, les juges ont admis qu’un salarié pouvait prendre acte de la rupture de son contrat de travail en imputant cette rupture et ses conséquences à son employeur, dès lors que celui-ci n’avait pas pris les mesures suffisantes pour lui assurer la protection contre le tabagisme qu’il était en droit d’attendre. En l’occurrence, le salarié s’était plaint de devoir supporter la fumée de collègues de travail dans un local qu’il partageait avec eux (Cass. soc – 29 juin 2005 n° 03-44.412)9. 

Puis la notion a été étendue à l’occasion d’un contentieux portant sur la visite de reprise auprès du médecin du travail. Un salarié licencié au motif d’absences répétées désorganisant l’entreprise et obligeant à le remplacer définitivement reprochait à son employeur, à l’occasion de son retour dans l’entreprise quelques mois plus tôt après un arrêt de travail consécutif à un accident du travail, de ne pas lui avoir fait passer de visite de reprise. Il en déduisait que son licenciement n’était pas fondé, l’employeur ayant manqué à son obligation légale. À raison, puisque la Cour de cassation suivait son raisonnement en estimant que l’employeur, tenu d’une obligation de sécurité de résultat en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs dans l’entreprise, devait en assurer l’effectivité (Cass. soc – ­28 février 2006 n° 05-41.555)10. 

La même année, par une décision remarquable, la Cour de cassation consacrait la responsabilité de l’employeur en matière de harcèlement moral, y compris lorsqu’il n’avait pas directement commis de faute. En l’espèce, c’est un cadre de l’entreprise qui s’était livré à des actes de harcèlement moral, mais la victime reprochait aussi à son employeur de n’avoir pas agi suffisamment vite pour y mettre un terme. L’employeur avait pourtant désigné un médiateur avant de suspendre le harceleur de ses fonctions d’encadrement (Cass. soc – 21 juin 2006 n° 05-43.914)11. 

Le suicide du salarié ne pouvait échapper à ce mouvement, même s’il s’était produit au domicile du salarié et alors qu’il se trouvait en arrêt de travail depuis plusieurs semaines. L’employeur considérait que cet acte ne pouvait pas relever d’un accident du travail contrairement à la décision de la caisse primaire d’assurance maladie puisque le salarié ne se trouvait pas dans un lien de subordination au moment des faits. Peu importe pour la Cour de cassation s’il est démontré que le suicide du salarié est survenu par le fait du travail (Cass. 2e civ ­ – 22 février 2007 n° 05-13.771)12. 

Enfin, c’est au pouvoir de direction de l’employeur que l’obligation de sécurité de résultat s’est confrontée victorieusement. Une entreprise envisa
geait de modifier l’organisation du travail sur un site classé Seveso à la suite de la diminution du personnel. Le comité d’hygiène et de sécurité comme le comité d’entreprise, tous deux consultés, avaient émis un avis négatif à cette réorganisation. Un syndicat décidait alors de saisir le juge pour qu’il soit interdit à l’employeur de la mettre en place. Après avoir rappelé la règle posée depuis 2002, la Cour de cassation faisait défense à l’entreprise d’entreprendre sa réorganisation au motif qu’elle était insuffisante pour garantir la sécurité des salariés. Parmi les griefs retenus contre l’entreprise, celui de demander à un technicien chargé de la maintenance d’intervenir seul en début ou en fin de service ainsi que pendant la période estivale et pendant les interventions (Cass. soc – 5 mars 2008 n° 06-45.888)13. 

C’est à l’aune de cette évolution législative, mais aussi jurisprudentielle, qui fait peser sur l’employeur une lourde obligation de sécurité de ­résultat en matière de santé physique et mentale de ses salariés que peuvent être examinés les risques psychosociaux recensés et ayant donné lieu à ­réglementation. 

Ils sont principalement au nombre de trois : le stress, le harcèlement moral et les violences au travail. 






Le stress 

Le stress au travail est l’élément auquel on songe naturellement lorsque l’on aborde le sujet des risques psychosociaux. 

C’est pourtant et paradoxalement le thème sur lequel la norme juridique est intervenue à la fois le plus récemment, mais également de la façon la moins contraignante. 

Une fois encore, c’est l’Europe qui a montré la voie par la signature le 8 octobre 200414 d’un accord-cadre sur le stress au travail conclu par les organisations syndicales et patronales européennes. 

Cet accord, qui n’engage que ses signataires et leurs adhérents, a proposé un cadre permettant essentiellement de détecter, de prévenir et de gérer le stress sans aucune dimension contraignante. 

Sur le plan interne, gouvernement et partenaires sociaux se sont emparés du sujet et ont procédé par étapes. 

C’est d’abord le rapport Nasse et Legeron15, rédigé à la demande du ministre du Travail, monsieur Xavier Bertrand, qui a recensé neuf propositions visant principalement à quantifier, recenser, informer et former les acteurs au sein de l’entreprise. 


Ce rapport n’était pour autant qu’une étape qui a finalement conduit les partenaires sociaux à signer le 2 juillet 200816 un accord national interprofessionnel sur le stress au travail. 

Cet accord présente un double intérêt tenant, pour l’un, à faire émerger par une norme juridique la notion de stress dans l’entreprise et, pour l’autre, à fixer quelques grands principes autour desquels peut se bâtir une politique efficace de lutte contre ce phénomène. 

Les points essentiels de cet accord doivent être examinés pour comprendre les enjeux que pose la question du stress au travail. 

Tout d’abord, et c’est un élément très important, les partenaires sociaux ont pris le soin de bien distinguer ce qui relève de la définition du stress au travail de ce qui relève du harcèlement moral et de la violence au travail. 

S’il est effectivement admis que l’un et l’autre sont des facteurs de stress, pour autant il n’a pas été souhaité qu’une confusion s’établisse entre ces situations et celles du stress. 

Ceci peut notamment s’expliquer par le fait que harcèlement et violences au travail connaissent déjà à ce jour un encadrement juridique légal plus précis que le stress. 

L’accord du 2 juillet 2008 se garde bien de définir le stress, tout comme d’ailleurs l’accord européen. 

Il se contente d’en donner une description en ces termes : 


« un état de stress survient lorsqu’il y a déséquilibre entre la perception qu’une personne a des contraintes que lui impose son environnement et la perception qu’elle a de ses propres ressources pour y faire face. L’individu est capable de gérer la pression à court terme mais il éprouve une grande difficulté face à une exposition prolongée ou répétée à des pressions intenses. » 



Il est rappelé de façon explicite que les individus peuvent réagir de manière différente à des situations similaires à des moments différents de leur vie. 

L’accord évite de généraliser les manifestations de stress liées au travail, en évoquant le stress d’origine extérieure à ce milieu. 

Enfin, il est exclu, en l’état actuel, que le stress soit considéré comme une maladie professionnelle avec les conséquences juridiques qu’une telle reconnaissance pourrait avoir, même si l’accord admet qu’une exposition prolongée au stress est susceptible de causer des problèmes de santé, problèmes qui eux-mêmes peuvent entrer dans le cadre d’une maladie professionnelle. 

Cette description du stress étant donnée, l’accord n’a pas vocation à sanctionner directement les comportements qui en sont à l’origine. 


L’objet de l’accord vise principalement à sensibiliser, prévenir et faire face aux problèmes de stress dans le but d’augmenter l’efficacité et d’améliorer la santé et la sécurité des salariés. 

Le but est donc de provoquer une prise de conscience et une compréhension du stress au travail par tous les acteurs de l’entreprise, mais aussi d’attirer leur attention sur les signes les plus perceptibles laissant supposer un problème de stress au travail et d’aider à la détection, à la prévention ainsi qu’à la résolution des problèmes du stress. 

Ces objectifs passent d’abord par leur identification. 

La difficulté est alors de définir quels indicateurs sont suffisamment précis et pertinents pour que la détection soit efficace. 

L’accord cite un certain nombre de critères dont chaque entreprise peut s’inspirer pour établir une grille de lecture, faute d’existence d’un outil commun. 

Parmi ceux-ci, l’absentéisme de courte durée, une rotation rapide du personnel, les conflits, les visites spontanées auprès du médecin du travail ou bien encore les actes plus violents contre les autres ou contre soi-même. 

C’est ici une innovation de l’accord français par rapport à l’accord européen puisqu’il fait directement référence au suicide au travail, actualité aidant. 

Détecter le stress au travail est une étape, mais en comprendre les raisons pour le combattre efficacement s’avère tout aussi déterminant. 

Là encore, les partenaires sociaux n’ont pas souhaité dresser de liste exhaustive des facteurs à l’origine du stress, tant sont nombreuses et variées les situations qui peuvent le générer. 

Pour autant, ils ont établi une liste de facteurs dont on peut considérer qu’ils couvrent peu ou prou une grande partie des situations rencontrées dans l’entreprise. 

Au premier rang de ces facteurs se trouvent l’organisation et le processus de travail. 

Il faut rappeler ici qu’il s’agit de prérogatives relevant du pouvoir de direction de l’employeur, même si l’arrêt de la Cour de cassation du 5 mars 2008 précité est venu y apporter une limite. 

Il est intéressant d’observer que parmi les processus de travail incriminés figure notamment la charge de travail réelle manifestement excessive. 

En effet, la loi du 20 août 200817 qui a réformé profondément les règles sur la durée du travail a notamment introduit dans notre code une dispo
sition relative au travail des cadres, dont la durée du travail est mesurée en jours dans le cadre d’un forfait annuel et non pas en heures. 

Il est devenu obligatoire pour l’employeur de prévoir un entretien annuel individuel avec chaque salarié ayant conclu une convention de forfait en jours sur l’année, entretien individuel portant sur la charge de travail du salarié, l’organisation du travail dans l’entreprise, ou encore l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale de ce salarié. 

Les conditions et l’environnement de travail, par exemple bruyant, soumis à des températures excessivement bases ou hautes, ou encore à la proximité de substances dangereuses, sont également identifiés comme facteur de stress. 

La communication au sens large est intégrée à juste titre dans ces facteurs. 

Au-delà de la communication, au sens propre, entre la hiérarchie et les salariés qui doit s’effectuer dans un respect mutuel évident, c’est bien la communication générale de l’entreprise vers ses salariés que vise l’accord. 

La crise actuelle illustre parfaitement cette idée, car l’accord fait explicitement référence aux perspectives d’emploi, aux changements à venir ou encore à la mauvaise communication sur les orientations et les objectifs de l’entreprise. 

Cette dernière, si elle traverse des difficultés importantes, ne doit pas sous-estimer l’importance d’une communication la plus claire possible à l’égard de ses salariés sur ce qu’elle entend devenir et sur leur place dans son futur. 

Enfin, au-delà de ces éléments objectifs de stress, d’autres facteurs plus subjectifs ne doivent pas être sous-estimés, facteurs liés à des pressions émotionnelles sociales, à l’impression de ne pouvoir faire face à une situation donnée, à la perception d’un manque de soutien ou encore à la difficulté à conjuguer vie personnelle et vie professionnelle. 

L’identification des problèmes de stress doit conduire à leur prévention, leur élimination ou, à tout le moins, leur réduction. 

Les mesures que préconise l’accord peuvent être collectives, individuelles ou conjuguer les deux. 

À cet égard, il n’est pas inutile de souligner l’importance du Document unique de prévention des risques professionnels, dont l’objectif dans chaque entreprise est de recenser les facteurs de risque mais aussi les mesures nécessaires à leur prévention, leur réduction, leur élimination. 

Dans ce document unique, la circulaire du 18 avril 2002 de la DRT
n° 2002-618 rappelle que la combinaison de facteurs liés à l’organisation du travail dans l’entreprise est susceptible de porter atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs, bien qu’ils ne puissent être nécessairement identifiés comme étant des dangers. 

À titre d’exemple, l’association du rythme et de la durée du travail peut constituer un risque psychosocial, comme notamment le stress pour le travailleur. 

Le stress doit donc faire partie intégrante de l’évaluation des risques et la lutte contre ce phénomène est à mener dans le cadre de ce document unique. 

Parmi les mesures que l’on peut prendre figure bien entendu l’amélioration de l’organisation des processus et des conditions de travail. 

La finalité est ici d’assurer une bonne adéquation entre le rôle de chacun et les attentes de l’entreprise. 

La formation n’est pas oubliée, notamment à l’égard de l’encadrement et de la direction, pour que la compréhension du stress, de ses causes et de la meilleure façon d’y faire face soit intégrée efficacement. 

Enfin et naturellement, l’information et la consultation des travailleurs ou de leurs représentants sont rappelées par l’accord. 

À cet égard, il vient immédiatement à l’esprit de chacun le rôle du comité d’hygiène et de sécurité et des conditions de travail qui doit être mis en place dans toutes les entreprises comptant plus de cinquante salariés. 

Par son pouvoir de consultation, de contrôle, mais aussi d’expertise et de conseil sur les conditions de travail, il a la capacité de tenir un rôle important en la matière. 

Citons notamment l’article L.4614-1219 du code du travail qui donne le pouvoir au CHSCT de faire appel à un expert agréé lorsqu’un risque grave révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constaté dans l’établissement. 

Il en est de même en cas de projet important modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail. 

Sur la base de ces dispositions, dans un arrêt du 26 novembre 200420, la cour d’appel de Versailles a considéré que le recours à un expert était justifié après le constat de l’existence de tensions chroniques extrêmes au sein d’un établissement pouvant constituer un risque grave. 

Par ailleurs, lorsqu’un membre du CHSCT constate un danger grave et imminent et qu’il en alerte l’employeur en consignant son avis dans
un écrit, cet employeur doit procéder immédiatement à une enquête et prendre les dispositions nécessaires pour y remédier, la divergence entre eux étant paramétrée par l’inspecteur du travail et l’agent du service de prévention de la CRAM. 

Au-delà du CHSCT, la compétence du comité d’entreprise sur les problèmes généraux intéressant les conditions de travail résultant de son organisation et de celle du temps de travail lui donne également compétence en la matière. 

Mais d’autres acteurs sont essentiels en la matière, et l’accord du 2 juillet 2008 place le médecin du travail au centre du dispositif puisqu’il est défini comme ayant un rôle pivot en la matière. 

Dans ce rôle, le médecin du travail pourra s’appuyer sur l’article L.4624-121 du code du travail selon lequel il est habilité à proposer des mesures individuelles telles que mutation et transformation de poste justifiées par des considérations relatives notamment à l’âge, à la résistance physique ou à l’état de santé physique et mental des travailleurs. 

Cette proposition est assez contraignante pour l’employeur puisque ce dernier est tenu de les prendre en considération et, en cas de refus, de faire connaître par écrit les motifs qui s’opposent à ce qu’il y soit donné suite. 

Les difficultés ou désaccords entre l’employeur et le salarié sont tranchés par l’inspecteur du travail qui prend sa décision après avis du médecin inspecteur du travail. 

Encore faut-il que le médecin du travail ait à la fois la volonté mais aussi la possibilité de détecter le phénomène de stress dans l’entreprise. 

L’on ne peut, bien entendu, conclure l’examen de l’accord sans évoquer la responsabilité de chacun dans le processus de lutte contre le stress au travail. 

C’est en premier lieu la responsabilité de l’employeur qui est directement évoquée, notamment au travers du rappel des articles L.4121-2 à 5 du code du travail déjà examinés. 

Ainsi, entre directement dans l’obligation d’assurer la sécurité et la santé des travailleurs au travail, celle liée au problème de stress au travail dans la mesure où il présente un risque pour la santé et la sécurité. 

N’est pas éludée la responsabilité des travailleurs, qui ont l’obligation de se conformer aux mesures de protection déterminées par l’employeur. 

L’article L.4122-122 du code du travail est sur ce point très explicite puisqu’il prévoit qu’incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, de sa santé et de sa sécu
rité, ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail. 
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